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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ
préfectoral mettant en demeure la société DECAPAGES PEINTURES TRAITEMENTS

SERVICES (DPTS)
concernant les installations exploitées à Conflans-Sainte-Honorine (78700) 13 rue des

Cayennes, ZA des Boutries

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’honneur

Commandant de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-
1, L. 514-5 ;

VU le décret du 7 février 2024 portant nomination de Monsieur Frédéric ROSE en qualité
de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations  relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2564
(nettoyage,  dégraissage,  décapage  de  surfaces  par  des  procédés  utilisant  des  liquides
organohalogénés  ou  des  solvants  organiques)  ou  de  la  rubrique  n°  2565  (revêtement
métallique  ou  traitement  de  surfaces  par  voie  électrolytique  ou  chimique)  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  29  décembre  2010  réglementant  l’ensemble  des  activités
exercées par M. Botiaux, ZA 9 Les Boutries : à Conflans Sainte Honorine (78700), soumises
à la législation des installations classées sous les rubriques 2564-1-a et 2565-2-a, relevant du
régime de l’enregistrement ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 novembre 2012 modifiant et complétant les prescriptions de
l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2010 ;

VU le récépissé du 21 janvier 2021 relatif à la déclaration de changement d’exploitant
du 8 janvier 2021, la société Décapages Peintures Traitements Services (DPTS) succédant à
la société Yvelines Décapage /Métalbois (M. Botiaux) pour exploiter les installations situées
à Conflans Sainte Honorine (78700), 13 rue des Cayennes, ZA des Boutries ;

VU l’arrêté 78-2024-03-04-00014 du 4 mars 2024 du Préfet des Yvelines portant délégation
de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;
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VU la  décision  n°DRIEAT-IDF-2024-0188 du  11 mars  2024 portant  subdélégation  de
signature pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement du 30 janvier 2024 établi à la suite de la visite
de contrôle du 29 novembre 2023 ;

VU le courrier du 1er mars 2024 notifié le 5 mars 2024 de transmission à l’exploitant du projet
d’arrêté de mise en demeure ;

VU l’absence d’observations formulées par l’exploitant ;

CONSIDÉRANT les volumes et quantités des cuves et des produits chimiques déclarés et
utilisés par l’exploitant lors de la signature de l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2010
susvisé ;

CONSIDÉRANT qu’à  la  date  de  l’inspection  du  29  novembre  2023,  ces  quantités  et
volumes ont été modifiés ;

CONSIDÉRANT que  ces  modifications  ont  été  apportées  à  l’installation  sans  en  avoir
préalablement informé l’inspection ;

CONSIDÉRANT que le classement ICPE n’est en conséquence plus cohérent avec celui
acté par l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2010 susvisé ;

CONSIDÉRANT que  selon  l’article  1.5.1  de  l’arrêté  préfectoral  du  29  décembre  2010
susvisé, 9 toute modification apportée par le demandeur aux installations,  à leur mode
d'utilisation ou à  leur  voisinage,  et  de  nature à  entraîner  un changement  notable des
éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation,  est  portée  avant  sa  réalisation  à  la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation : ;

CONSIDÉRANT que lors de l’inspection précédente en date du 23/01/21 il a été demandé
à l’exploitant de transmettre, sous un mois, à l’inspection des installations classées la liste
des produits mis en œuvre dans les opérations de décapage et traitement opérées, ainsi
que la  liste des cuves utilisées  en précisant leurs  volumes (capacité),  et  de préciser  le
devenir des cuves qui ne sont plus utilisées ;

CONSIDÉRANT qu’à la date de signature de ce rapport, l’exploitant n’avait pas transmis
les éléments demandés afin de répondre à ces demandes ;

CONSIDÉRANT que  lors  de  la  visite  en  date  du  29  novembre  2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que l'exploitant ne dispose pas d'état des stocks, qui indique
la  nature,  la  quantité,  et  les  lieux  de  stockage  de  l'ensemble  des  produits  dangereux
présents sur le site ;

CONSIDÉRANT que cette absence d’inventaire des produits dangereux stockés au sein de
l’établissement constitue un risque lié à la méconnaissance des dangers et inconvénients
induits par l’installation et donc des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ;

CONSIDÉRANT que l’absence d’inventaire des produits dangereux est ainsi susceptible de
nuire à la bonne gestion d'un évènement accidentel ;

CONSIDÉRANT que  cette  absence  d’état  des  stocks  avait  déjà  fait  l’objet  lors  de
l’inspection précédente en date du 23 janvier 2021 d’une non-conformité et qu’il avait été
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demandé  à  l’exploitant  de  transmettre  sous  trois  mois  le  registre  de  ses  produits
dangereux détenus (l’état des stocks) ;

CONSIDÉRANT qu’à la date de signature de ce rapport, l’exploitant n’avait pas transmis
les éléments demandés suite à cette non-conformité relevée ;

CONSIDÉRANT que  lors  de  la  visite  en  date  du  29  novembre  2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté la présence, dans la cour extérieure, dans le bâtiment principal
(atelier) et dans le bâtiment annexe accolé au fond de l’atelier, de nombreux fûts et bidons
stockés  dans des conditions  ne permettant pas de s’assurer  ni  de  la  compatibilité  de
produits entre-eux, ni de la mise en œuvre des dispositions nécessaires à la limitation du
risque de pollution des sols (stockage anarchique, parfois sans étiquetage, hors rétention
et difficilement accessibles) ; 

CONSIDÉRANT qu’il n’a pas été possible lors de l’inspection de connaître la quantité de
contenants vides de toutes substances dangereuses, ni la quantité de contenants remplis
de telles substances ;

CONSIDÉRANT que  le  constat  de  la  présence  de  ces  quantités  trop  importantes  de
contenants  au  regard  des  nécessités  de  l’exploitation  avait  déjà  fait  l’objet  lors  de
l’inspection précédente en date du 23 janvier 2021 d’une non-conformité et qu’il avait été
demandé à l’exploitant de transmettre sous trois mois les justifications d’évacuation, vers
des  filières  dûment  autorisées  à  les  prendre  en  charge,  des  substances  ou  mélanges
dangereux non nécessaires à l’exploitation et d’évacuer vers une société dûment autorisée
à les prendre en charge, les fûts vides non nécessaires à l’activité  ;

CONSIDÉRANT que  lors  de  la  visite  en  date  du  29  novembre  2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que la cuve de traitement de surface encore exploitée, d’une
capacité  de  5000  litres  d’après  l’exploitant,  est  dépourvue  de  dispositif  de  sécurité
coupant l’arrêt du chauffage de la cuve en cas de manque de liquide ;

CONSIDÉRANT que  cette  absence  de  coupure  automatique  du  chauffage  du  bain
constitue un important risque d’incendie en cas de fuite du liquide contenu dans la cuve ;

CONSIDÉRANT que ce constat avait déjà fait l’objet lors de l’inspection précédente en
date du 23 janvier 2021 d’une non-conformité et qu’il avait été demandé à l’exploitant
d’équiper,  sous  six  mois,  la  cuve  chauffée  d’un  dispositif  de  sécurité  qui  permet  de
détecter le manque de liquide et d’asservir l’arrêt du chauffage, ou justifier par une étude
technique adaptée, que l’absence de ce dispositif  n’est pas susceptible d’engendrer un
risque d’incendie ;

CONSIDÉRANT qu’à la date de signature de ce rapport, l’exploitant n’avait pas effectué
les travaux nécessaires ni transmis l’étude technique suite à cette non-conformité relevée ;

CONSIDÉRANT que  lors  de  la  visite  en  date  du  29  novembre  2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté que la  cuve de 5000 litres  n’est  pas pourvue de dispositif
évitant, voire simplement limitant, la diffusion des vapeurs corrosives et polluantes émises
par le bain ;

CONSIDÉRANT que les opérations d’introduction et d’enlèvement des pièces à tremper
conduisent à une émission de brouillard polluant pour l’environnement et néfaste pour la
santé humaine ;

CONSIDÉRANT que ce manquement avait déjà fait l’objet lors de l’inspection précédente
en date du 23 janvier 2021 d’une non-conformité et qu’il avait été demandé à l’exploitant
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d’équiper,  sous six  mois,  sa cuve d’un système de captation des  vapeurs  émises,  ou a
minima d’installer un couvercle ;

CONSIDÉRANT qu’à la date de signature de ce rapport, l’exploitant n’avait pas effectué
les travaux nécessaires visant à répondre à cette non-conformité relevée ;

CONSIDÉRANT que le rinçage des pièces, après trempage dans le bain de traitement, est
réalisé à l’aide d’un jet à haute pression, sur une zone non délimitée, dont l’étanchéité
n’est pas garantie et dont l’efficacité du système de collecte vers un point bas reste à
démontrer ;

CONSIDÉRANT que  cette  absence  de  dispositif  de  retenu  peut  engendrer  des
écoulements d’eau chargée en produits dangereux dans le reste de l’atelier ;

CONSIDÉRANT que l’état visuel du sol de l’aire en question ne permet pas de s’assurer
qu’il est étanche et qu’il est en capacité de résister à l’action physique et chimique des
fluides qu’il reçoit ;

CONSIDÉRANT que ces eaux de rinçage répandue sur cette zone ruissellent vers une fosse
enterrée et encombrée située dans le bâtiment annexe ;

CONSIDÉRANT que  l’inspection  n’a  pas  pu  vérifier  ni  l’état,  ni  la  profondeur,  ni
l’étanchéité de cette fosse enterrée et des réseaux associés ;

CONSIDÉRANT que  l’état  du  système  dédié  au  rinçage  actuel  (aire,  réseaux  et  fosse)
présente un risque important de pollution des sols ;

CONSIDÉRANT que ce manquement avait déjà fait l’objet lors de l’inspection précédente
en date du 23 janvier 2021 d’une non-conformité et qu’il avait été demandé à l’exploitant,
sous six mois, de justifier de la mise en place d’une rétention, pouvant facilement être
vidangée,  destinée  à  récupérer  toutes  les  eaux  de  rinçage  et  égouttures  de  pièces
décapées et rincées ;

CONSIDÉRANT qu’à la date de signature de ce rapport, l’exploitant n’avait pas transmis
les éléments demandés suite à cette non-conformité relevée ;

CONSIDÉRANT que le rapport de vérification des installations électriques réalisé le 30 juin
2023 par Bureau Veritas fait état de 20 observations relevées lors de ce contrôle, dont 6
avaient déjà été signalées, dont certaines en 2019 ;

CONSIDÉRANT que ce rapport de vérification des installations électriques précise que,
faute d’accompagnement par l’exploitant, ou en raison d’impossibilité d’accès ou d’accès
trop dangereux, les éléments suivants n’ont pas pu être contrôlés :

• atelier principal, récepteurs : point lumineux hors de portée (>3m),
• atelier principal, local décantation armoire : coffret bt local décantation : armoire

inaccessible, danger de chute,
• extérieur : armoire générale abonné non localisée ;

CONSIDÉRANT que  le  rapport  Q18  faisant  suite  à  la  vérification  des  installations
électriques  réalisée  le  30  juin  2023  par  Bureau  Veritas,  fait  mention  de  14  nouvelles
anomalies  contre 6 déjà relevées,  et  que  l’installation électrique  9 peut  entraîner  des
risques d’incendie et d’explosion :, 

CONSIDÉRANT que ce rapport Q18 précise que trois 9 dangers : sont constatés :
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• Présence de trace d'échauffement anormal d'une canalisation et/ou d'un matériel
électrique ;

• Absence ou inadaptation des dispositifs de protection contre les surintensités ;
• Présence de poussière déposée ou de substances de nature à provoquer un danger

dans les armoires ;

CONSIDÉRANT qu’il avait été demandé à l’exploitant, lors de l’inspection précédente en
date du 23 janvier 2021, de fournir à l’inspection, sous un mois, le rapport de l’organisme
ayant  procédé  aux  mesures  correctives  permettant  de  corriger  les  non-conformités
électriques ;

CONSIDÉRANT qu’à la date de signature de ce rapport, l’exploitant n’avait pas transmis
les éléments demandés suite à cette observation relevée ;

CONSIDÉRANT que  lors  de  la  visite  en  date  du  29  novembre  2023,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté qu’aucun dispositif  de détection ou d'alerte incendie n'est
présent,  ni  dans  le  bâtiment  principal  (atelier),  ni  dans  le  bâtiment  annexe  accolé  au
bâtiment principal malgré la présence d’une cuve de traitement contenant 5000 litres de
produit dangereux, potentiellement inflammable ;

CONSIDÉRANT qu’en cas de départ de feux cette absence de moyens de détection et
d’alerte constitue un risque important pour l’exploitation,  pour son voisinage,  et  pour
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  face  à  ces  manquements,  il  convient  de  faire  application  des
dispositions de l’article L. 171-8 du Code de l’environnement en mettant en demeure la
société  Décapages Peintures Traitements Services (DPTS) de respecter les  prescriptions
des articles 8, 14 et 20 de l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 susvisé et des articles 1.2.1,
3.2.7.2, 5.1.7, 5.1.7.1, 5.1.7.2, 7.2.3 et 7.2.4 de l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2010 susvisé,
afin  d’assurer  la  protection  des  intérêts  visés  à  l’article  L.  511-1  du  code  de
l’environnement ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

Article  1er :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter, dans un délai de trois mois à compter de la notification du
présent arrêté, les dispositions de l’article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2010
susvisé,  en  communiquant  à  l’inspection un  porter  à  connaissance (PAC)  intégrant  les
modifications apportées aux installations.

Article  2 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter,  dans un délai d’un mois à compter de la notification du
présent arrêté,  les dispositions de l’article 8 de l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 susvisé,
en communiquant à l’inspection un état des stocks indiquant la nature et quantité des
substances ou mélanges dangereux présents dans l’installation.

Article  3 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
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Honorine (78700), de respecter,  dans un délai de deux mois à compter de la notification
du  présent  arrêté,  les  dispositions  de  l’article  8 de  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2019
susvisé,  en  établissant  la  liste  des  substances  mélanges  et  produits  actuellement
nécessaires  à  l’exploitation,  puis  en  en déduisant  la  liste  des  substances,  mélanges  et
produits non nécessaires et donc à considérer comme des déchets.

Article  4 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter,  dans un délai de deux mois à compter de la notification
du présent arrêté, les dispositions des articles 5.1.7, 5.1.7.1 et 5.1.7.2 de l’arrêté préfectoral du
29 décembre 2010 susvisé, en communiquant à l’inspection un planning d’évacuation de
l’ensemble des déchets présents sur le site (au regard de la liste établie à l’article 3 du
présent arrêté) et en procédant à l’évacuation des déchets vers les filières adaptées selon
le planning prévu.

Article  5 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter,  dans un délai de deux mois à compter de la notification
du présent arrêté, les dispositions de l’article 7.2.3 de l’arrêté préfectoral du 29 décembre
2010 susvisé, en équipant ses cuves de dispositifs de sécurité coupant l’arrêt du chauffage
en cas de manque de liquide.

Article  6 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter,  dans un délai de deux mois à compter de la notification
du présent arrêté, les dispositions de l’article 3.2.7.2 de l’arrêté préfectoral du 29 décembre
2010 susvisé,  en mettant en place des dispositions pour éviter  la  diffusion de vapeurs
corrosives et polluantes émises par le bain de traitement.

Article  7 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter les dispositions de l’article 20-I de l’arrêté ministériel du 9
avril 2019 susvisé, en délimitant l’aire de rinçage de manière à diriger toutes les eaux de
rinçage vers la fosse dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté,  en  faisant  contrôler  l’étanchéité  de  l’aire  de  rinçage  et  de  la  fosse  par  une
entreprise spécialisée dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent
arrêté et en procédant, les cas échéant, aux actions correctives nécessaires dans un délai
de six mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article  8 :  La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter,  dans un délai de deux mois à compter de la notification
du présent arrêté, les dispositions de l’article 7.2.4 de l’arrêté préfectoral du 29 décembre
2010 susvisé, en procédant aux travaux nécessaires à la correction des non-conformités
électriques relevées.

Article  9 : La  société  Décapages  Peintures  Traitements  Services  (DPTS) est  mise  en
demeure,  pour  ses  installations  exploitées  13  rue  des  Cayennes  à  Conflans-Sainte-
Honorine (78700), de respecter,  dans un délai d’un mois à compter de la notification du
présent arrêté, les dispositions de l’article 14 de l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 susvisé,
en mettant en place des moyens de détection et d’alerte incendie.

6/7

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2024-03-29-00005 - Arrêté

préfectoral mettant en demeure la société DECAPAGES PEINTURES TRAITEMENTS

SERVICES (DPTS) concernant les installations exploitées à Conflans-Sainte-Honorine (78700)

46



Article 10 : En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1 à 9 dans le délai
prévu,  et  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  pourraient  être  engagées,  des
sanctions seront arrêtées à l’encontre de l’exploitant conformément à l'article L. 171-8 du
Code de l’environnement.

Article  11 : Conformément  à  l’article  L.171-11  du  Code de  l’environnement,  la  présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction  administrative  compétente,  le  tribunal  administratif  de  Versailles,  dans  les
délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans le délai de
deux  mois  à  compter  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté.  La
juridiction  peut  être  saisie  au  moyen  de  l’application  Télérecours  Citoyen
(https://citoyens.telerecours.fr/).

Article  12 : Conformément  à  l’article  R.  171-1  du  Code de l’environnement,  en  vue  de
l’information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État
dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.

Copie en est adressée :

• au secrétaire général de la Préfecture des Yvelines,

• au sous-préfet de Saint-Germain-en-Laye,

• au maire de la commune de Conflans-Sainte-Honorine,

• à  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 29 mars 2024

Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice,
Pour la Directrice et par subdélégation,

La chef de l’unité départementale,

Delphine DUBOIS
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